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En  adhérant  à la  proposition  que  votre  commiflïon  vous 
a faite  de  rejeter  la  réfolution  du  23  frimaire,  le  devoir  me 
commande  de  vous  préfenrer , pour  déterminer  ce  rejet , 
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des  motifs  que  votre  commiflion  réprouve  , êc  d autres 
motifs  encore  qu  elle  paroît  n’avoir  point  apperçus , ou  qu’elle 
n’a  point  fuffifamment  développés. 

J attaque  d’abord  le  principal  objet  de  la  réfolution  ; 
la  confi (cation  qu’elle  prononce  contre  les  afcendans  des 
émigrés,  d’une  partie  des  biens  de  ces  afcendans. 

J'oppofe  à cette  fpoliation  l’autorité  du  droit  facré  de  la 
propriété , l’un  des  premiers  droits  de  l’homme  en  fociété  ; 
j\  oppofe  l’article  358  de  notre  conftitution,  qui  porte: 
«La  conftitution  garantit  l’inviolabilité  de^  toutes  les  pro- 
priétés ».  J’y  oppofe  enfin  l’article  3 y5  , qui  porte  : 

Aucun  des  pouvoirs  inftitués  par  la  conftitution  n a le 
droit  de  la  changer  dans  fon  enfemble , ni  dans  aucune 
de  fes  parties.  » 

Votre  commiflion , repréfentans  du  peuple,  a pourtant 
cru  pouvoir  juftifier  cette  fpoliation  ; & voici  comment  elle 
s’eft  expliquée  à ce  fujet. 

La  réfolution  , dit-elle , n’a  point  entendu  punit  les  pa- 
ïens du  crime  de  leurs  enfans  ; ceux  qui  n’auroient  pas 
rou^ide  s’en  rendre  coupables,  ceux  qui  auroient  ete  aflez 
dénaturés  pour  provoquer  leur  émigration  ou  en  favqrifer 
les  projets  , ttouvetoient  dans  les  lois  pénales  la  punition 
due  à leur  horrible  complicité.  C’eft  une  indemnité  rai- 
fonnable  que  nous  exigeons  des  pères  de  famille  ; c eft , pour 
ainfi  dire  , la  dette  qu’ils  ont  contraftee  ou  du  contraéler 
avec  leurs  enfans  , dont  nous  demandons  qu  ils  s acquittent 
envers  la  patrie  , dont  les  cruels  émigrés  ont  déchiré  le 

fein. 


Tels  font,  repréfentans  du  peuple  , les  propres  termes 
de  votre  commiflion  ; j’y  oppofe  ce  principe  d éternelle 
iuftice  que  l’indemnité  réfultante  de  la  commiflion  dun 
crime  ne  peut  être  due  que  par  celui  qui  l’a  commis,  ou 
par  celui  par  la  faute  duquel  il  a été  commis. 

Oue  l’on  ne  nous  parle  donc  plus  de  cette  dette  chi- 
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mérique  que  les  afcendans  des  émigrés  ont,  dit-on,  con* 
traitée  ou  dû  contrafter  avec  leurs  enfans'  i pour  toute 
réponfe  , nous  demanderions  quel  eft  le  titre  par  lequel 
cette  prétendue  dette  eft  établie?  quelle  eft  l’obligation  en 
vertu  de  laquelle  les  malheureux  afcendans  des  émigres  ont 
dû  la  contra&er  ? 

Repréfentans  du  peuple  , un  membre  de  votre  com- 
miflion  , qui  s’eft  fait  fur  ce  point  un  fyftême  a part , a 
traité  la  queftion  d’une  manière  qui  n’appartient  qua  lui 
feul.  , , 

Les  émigrés  , dit  - il  , & leurs  complices  pre fumes  fine 
des  êtres  placés  par  la  nature  même  de  leurs,  crimes  j hors 
de  la  confiitution  françaife  & des  lois  qui  l ont  mije  en 
activité . 

Oui,  fans  doute,  les  émigrés  conflatés  6c  reconnus  pour 
tels  font  hors  de  la  confiitution  françaife  ; & tous  ceux  qui 
feront  convaincus  d’être  leurs  complices  doivent  fubir  la  jutte 
rigueur  de  nos  lois. 

Mais  que  fignifie  cette  expreftlon  > les  émigrés  & leurs 
complices  préfumés  ? Eft-il  donc  permis  de  traiter  comme 
criminel  celui  qui  n.  eft  pas  convaincu  ? Des . complices  pre - 
fumés  ! des  criminels  préfumés  ! que  pourroit  inventer  de 
plus  pernicieux  une  tyrannie  exécrable  qui  udroit  fe  faire 
un  titre  pour  perdre  des  innocens  ? 

Cette  affreufe  doélrine  eft  en  oppofîtion  manifefte  avec  la 
maxime  reçue  dans  le  droit  8c  la  morale  de  tous  les  peuples 
civilités,  que  ^innocence  eft  toujours  prefumee  jufqua  la 
preuve  du  contraire  , maxime  fainte  qui  doit  etre  chere  a 
tous  les  hommes  , parce  que , protégeant  liâ.  surete^  de  cha- 
cun d’eux,  elle  entretient  dans  leur  ame  ce  fenîiment  de 
fécurité  fans  lequel  il  n’eft  point  3 il  ne  peut  etre  de  véri- 
table bonheur. 

L’article  tày  de  notre  confiitution  porte  : f En  ma- 
tière de  délits  emportans  peine  affliélive  ou  infamante  , 
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nulle  perforine  ns  peut  être  jugée  que  fur  une  accufatroa 
admife  par  les  jurés,  ou  décrétée  par  le  Corps  légiflatif, 
dans  le  cas  où  il  lui  appartient  de  décréter  d'accufa- 
tion,  « 

Ainù  notre  conftitution  a prononcé  d’avance  la  répro- 
bation folemnelle  de  la  doctrine  des  complices  préfurnés  ; 
remarquez  bien  ces  paroles  qu’elle  emploie  , nulle  perfonne  : 
elle  n’excepte  point  les  pareils  des  émigrés. 

Voyons  néanmoins  comment  on  a voulu  faire  à la  réfo- 
lution  que  nous  difeutons  Inapplication  de  cette  doétrine 
inadmiffihle. 

Les  émigrés,  nous  dit- on,  ont  conftitué  avec  eux  tous 
leurs  parens  ôc  alliés  (a)  en  état  de  guerre  contre  la  Répu- 
blique. Er  développant  cette  idée  funefte , l’orateur  qui  l’a 
proposée  nous  a dit  enfuite  : je  fignale  comme  notre  en- 
nemi , non-feulement  les  émigrés  j (2)  mais  toute  leur  eou~ 
pable  lignée.  En  effet , peut-on  aujourd’hui  révoquer  en  doute 
la  comvlictté  des  pères  _,  mères  afeendans  & autres  parens 
de  ces  miférables  transfuges  ? Les  uns  n’ont  fui  le  territoire 
de  la  liberté  que  pour  armer  contr  elle  les  rois  coalifés  j les 
autres  n ont  continué  leur  réfidence  que  pour  trahir  plus 
fûremen  t leur  patrie  ; d’un  côté  en  fervant  d'intelligences 
fecrettes  aux  ennemis  extérieurs  ; de  l'autre  en  allumant 
dans  V intérieur  le  flambeau  de  la  guerre  civile  j & en  y 
fomentant  de  perpétuelles  difeordes.  Les  émigrés  ont  brifé  avec 
éclat  les  liens  qui  les  attachoient  à la  France  ils  font  cou - 
pables  d’une  révolte  ouverte  ; leurs  parens  républicoles  ont 
machiné  dans  l’ombre  la  perte  de  la  République  ÿ ils  font 
coupables  de  perfidie 5 

On  ne  peut  confiaérer  fans  frémir  toute  l’étendue  des 


(1)  Obfervations  de  Jourdain  ( aille  & Vilaine)  fur  la  réfolutiom 
du  2.3  frimaire  de  l’an  7 , pag.  2. 

(2)  Mêmes  obfer valions , pag,  3 & 4* 
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conféquences  que  pourroient  amener  a leur  faîte  cês  a (1er-*' 
lions  qui  n’ont  pour  appui  que  le  travail  lugubre  de  rima~ 
gination  qui  les  a produites. 

Mon  cœur  fe  refufe  a l’énergie  des  exprettions  qüi  feroien? 
néceflaires  pour  bien  caradérifer  des  atterrions  de  cette 
nature.  îi  fufht,  au  refte,  pour  les  confondre,  d’en  appelle? 
au  fentimenc  intérieur  de  tout  homme  jufte  dont  la  raifoa 
eft  calme. 

J’ajoute  que  ces  atterrions  font  démenties  folemnellemen? 
par  l’irréfragable  autorité  de  la  loi  célèbre  du  3 brumaire 
de  l’an  4* 

Cette  loi  que  perfonne  fans  doute  n’accufera  d’urt  excès 
d’indulgence  , porte,  en  fon  article  II , que  les  pères  j fils  8c 
petits-fils  , frères  & beaux-frères,  les  alliés  au  même 
degré , ainfi  que  les  oncles  & neveux  des  individus  com- 
pris dans  la  lifte  des  émigrés , font  exclus  , jufquà  la  paix 
générale  , de  toute  fonétion  législative  , adminiftracjve  , 
municipale  & judiciaire , ainfi  que  de  celles  de  haut-juré 
près  la  haute-cour  de  juftice,  8c  de  juré  près  les  autres 
tribunaux. 

Donc  à l’époque  de  la  paix  générale,  J cette  époque  fi 
defirée  que  les  vidoires  de  nos  braves  guerriers  avancent 
chaque  jour  , tous  les  parens  8c  alliés  des  émigrés  ferorîr 
admittibles  à toutes  les  ' fondions  de  notre  gouvernement 
républicain , même  à celles  qui  font  les  plus  importantes  8c 
les  plus  auguftes. 

Preuve  évidente  que  la  loi  ne  regarde  point  les  parens 
8c  alliés  des  émigrés  comme  leurs  complices  préfumés  ; 
qu’elle  ne  les  regarde  point  Comme  des  fcélérats  qui  ont 
machiné  dans  l’ombre  la  perte  de  la  République , 8c  comme 
des  criminels  de  haute- trahifon. 

Repréfentans  du  peuple,  jufqifa  préfent  j’ai  combattu  la 
confifcation  prononcée  par  la  réfolucion  du  2.3  frimaire  contre 

Opinion  de,  G.  F . C.  Goupil -P réfelne . A 3 
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les  afcendans 
afcendans. 


des  émigrés  , d’une  partie  des  biens  de  ces 


Si  toutefois  , fuivant  la  penfée  d’un  orateur  qui  a 
porte  dans  cette  difcuilroiv  tant  de  lumières  , on  vouloir 
admettre  qu’il  fût  compatible  avec  notre  conftitution  de 
remettre  en  vigueur  la  loi  du  9 floréal  de  l’an  3 , je  me 
rendrois  volontiers  à cette  opinion  ; par  la  confédération 
que  cer  arrangement  faifant  ce  fier  le  fequeftre  auquel  font 
a&uellement  fournis  les  biens  des  afcendans  des  émigrés, 
8c  fur- tout  faifanr  cefler  l’expedative  réfervée  à la  nation 
fur  les  fucceflions  qui  auroient  pu  écheoir  aux  émigrés  , 
feroit  , fous  ces  deux  rapports,  un  ade  de  bienfaifance. 

Mais  je  dois  obferver  qu’une  réfolmion  tendante  à re- 
mettre en  vigueur  la  loi  du  9 floréal,  de  l’an  3 , ne  feroit 
fufceptibie  de  votre  approbation  qu’autant  qu’elle  appor- 
tait à cette  loi  deux  modifications  vraiment  indilpen- 
fàbîes. 

La  première  de  ces  modifications  eft  indiquée  par  l’ar- 
ticle IV  de  la  loi  du  3 brumaire  de  l’an  4* 

Cette  loi  ayant , dans  fon  article  II  , prononcé  contre 
ceux  qui  le  trouvent  dans  les  degrés  qu’elle  exprime , 
par  eus  ou  alliés  des  émigrés  5 l’exclufion  jufqu  a la  paix  gé- 
nérale de  toute  fonction  iégîflative  , adminifirative , muni- 
cipale, judiciaire,  & de  celle  de  juré;  8c  ayant,  dans  fon 
article  III , prononcé  des  peines  contre  ceux  qui  s’ingére- 
roient  dans  1 exercice  des  fondions  que  l’article  précédent 
leur  interdit  porte  , en  fon  article  IV  : « font  exceptés 
_»  des  difpofitions  des  articles  II  8c  III  , les  citoyens  qui 
« ont  été  membres  d’une  des  trois  aifemblées  nationales  ; 
» ceux  qui  , depuis  l’époque  de  la  révolution  , ont  rempli, 
» fans  interruption  , des  fondions  publiques  au  choix  du 
» peuple  , de.  » 

Il  feroit  fans  doure  d’une  inconvenance  manifefle  de 
foumettre  à une  loi  qui  ordonneroit  le  partage  avec  la 
République  des  biens  des  afcendans  des  émigrés  , ceux 
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de  ces  afcendans  en  faveur  defquels.  l’article  IV  c!e  la  loi 
du  3 brumaire  de  l’an  4 , a prononcé  cette  exception  ho- 
norable. 

La  fécondé  modification  qu’il  feroit  néce flaire  d’appor- 
ter à la  loi  du  9 floréal  de  i’an  3 , fl  l'on  fe  détprminoit 
à la  remettre  en  vigueur , eft  exigée  par  le  jufte  tribut 
de  reconnoiflance  ■&  de  refpeâ:  que  nous  devons  à la 
mémoire  de  nos  braves  frères  d’armes  , morts  en  combat- 
tant pour  la  cauie  de  la  liberté. 

Repréfèntez  vous,  îégflateurs,  ce  père  de  famille:  il  avotc 
cinq  fils  j c’étoit  toute  fa  pofléiité  ; l’aîné  des  cinq  avoir 
été  5 fous  l’ancien  régime , placé  dans  un  régiment  ; la  révo- 
lution eilfurvenue  ; Ta  tête  mal  organifée  de  ce  jeune  homme 
n’a  pu  ié Aller  aux  féduétions  de  l’orgueil  de  de  l’exemple  ^ 
il  s’eA  émigré  } le  voilà  devenu  traître  envers  la  patrie. 

Son  vetrueux  père  , ont  fent  que  c’eft  à remplir  fon  devoir 
que  conflAe  le  véritable  honneur,  eA  demeuré  fidèle  à la 
caufe  de  la  nation.  La  conduite  criminelle  de  foiar-nls’  aîné, 
devient  aux  yeux  de  ce  digne  père  un  opprobre  pour  lui- 
même  ; il  veut  en  effacer  la  tache  ^ & , n’étant  plus  en  état 
de  porter  les  armes,  il  envoie  les  quatre  fils  qui  lui  reftenc 
combattre  fous  les  drapeaux  de  la  République.  Ils  y ont 
fignalé  leur  valeur*  iis  ont  fuccombé  glorieuiement , de  tous 
quatre,  en  différentes  occafions,  font  morts  en  combattant 
pour  la  caufe  de  la  liberté. 

C’eA  après  cela  qu’on  vient  demander  à ce  malheureux 
vieillard  le  partage  par  moitié  de  fa  fortune  avec  la  Répu- 
blique. Ma-s  pourtant  fl  fes  quatre  fils*  morts  dans  lés 
combats  que  la  République  a foutenus  contre  les  ennemis 
de  fon  indépendance  fouveraine , avoient  par  une  conduite 
lâche  confervé  la  vie  que  leur  valeur  a généreusement  flicri- 
fiée  , on  ne  pourroic  lui  demander  que  la  Sixième  partie 
de  fa  fortune. 

Non  , repréfentans  du  peuple , votre  fageffe  bienfaifante 
ne  refoudra  jamais  d’établir  par  votre  approbation  une  loi 
dont  les  réfukats  fer  oient  auffi  füneAes. 
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Qu'Il  me  foit  permis,  repréfentans  du  peuple,  de  mettre 
ici  fous  vos  yeux  un  exemple  tiré  de  la  législation  d’un 

defpote. 

L’empereur  Juftinien , dont  la  légiüation  régit  encore 
une  grande  partie  de  l'Europe , avoir  réglé  que  les  pères 
de  famille  qui  aufoient  dans  la  ville  de  Rome  trois  enfans, 
dans  l’Italie  quatre,  & dans  les  autres  provinces  de  l'Em- 
pire cinq  , pourroient  fe  difpenfer  de  gérer  les  tutèles 
auxquelles  ils  fe  trouveraient  appelés. 

11  avoit  en  même  temps  réglé  que  le  nombre  d’enfans  nécef- 
faire  pour  opérer  cette  difpenfe  devoir  s’entendre  des  enfans 
aûueliement  vivans  ; h toutefois , ajoute  cet  empereur,  un 
père  de  famille  avoir  eu  quelqu’un  de  fes enfans  qui  fût  mort 
en  combattant  pour  la  défenfe  de  l’Etat,  nous  voulons  que 
cet  enfant  foit  compté  comme  vivant  pour  fervir  à difpenfer 
fon  père  de  la  geftion  d’une  tutèle.  Et  Jtiftinien  en  donne 
cette  belle  rai  fon  : Jîï  enim  qui  pro  republicd  ceciderunt , in 
pcrpetuum  per  gloriam  vivere  intelliguntur. 

Ah  ! législateurs , que  cet  exemple  eft  frappant  ! qu’il  eft 
bien  applicable  au  point  que  je  traite  ! la  mémoire  de  nos 
frères  d’armes  qui  le  font  facrihés  à notre  commune  défenfe 
fera  toujours  chère  à nos  cœurs  ; que  leur  image  attendrif- 
fante  foit  préfente  à nos  yeux,  8c  s'il  faut  que  leurs  pères 
fe  trouvent  forcés  de  faire  avec  la  République  le  partage  de 
leur  fortune  , qu’il  foit  du  moins  tenu  compte  à ces  mal- 
heureux pères  de  îa  portion  de  leur  fang  glorieufemenc 
répandue  pour  la  patrie. 

Je  n’ai  plus  qu’une  obfervation  à fake  : c’eft  que  dans 
aucun  cas  une  difpolition  femblable  à celle  de  l’art.  XL1 
de  la  réfoîution  que  nous  difcutons  ne  pourroit  obtenir 
votre  approbation. 

Cette  difpofition  porte  que  tous  les  droits  attributifs 
de  jouiflfance  8c  d’ufufruit  fur  les  biens  des  émigrés , 
quelle  que  foit  l’origine  de  ces  droits  , comme  droits  de 
viduité,  de  douaire  ,;-de  furvie  , de  rétention  ôc  autres , 
font  éteints. 
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Confîderez  bien , repréfentans  du  peuple , toute  l’etendue 
vraiment  effrayante  de  cette  difpofition.  Ce  n’eft  plus  feu- 
lement des  afcendans  d’émigrés  qu’il  s’agit  ici.  Cette  veuve 
qui  navoit  eu  pour  dot  que  fes  agrémens  & fes  vertus , 
& dont  toute  la  fortune  confiftoit  dans  fon  douaire , fera 
tout  d’un  coup  réduite  impitoyablement  à la  plus  afFreufe 
indigence,  parce  que  la  nue  propriété  de  la  terre  dont 
1 ufufruit  forme  fon  douaire  fe  trouve  appartenir  à un 
homme  qui  s’eft  émigré.  Maïs  cet  émigre  n’cft  point  le 
fils  de  cette  veuve,  c’eft  un  fils  d’un  premier  mariage  de 
fon  mari;  c’eft  un  homme  auquel  , à titre  de  belle-mère , 
elle  étoit  odieufe  ; ôc  l’on  feroit  retomber  fur  elle  la  peine 
due  au  crime  de  cet  émigré. 

Voyez  ailleurs  cet  homme  qui , propriétaire  d’une  terre 
formant  toute  fa  fortune , en  a vendu  la  nue  propriété  ; 
1 ufufruit  qu’il  s’en  eft  réfervé  fait  toute  fa  reftource , il  y 
trouve  avec  une  habitation  commode  une  fubfiftance  aifée  ; 
il  eft  dans  la  vieillefle  compte  s’être  mis,  par  cet  ufufruit, 
bien  a 1 abri  du  befoin.  L’acquéreur  de  la  nue  propriété 
de  cette  terre,  ou  peut-être  le  fils  de  cet  acquéreur,  ou 
meme  fon  héritier  collatéral , fe  trouve  émigré  : la  nue  pro- 
priété qui  appartenoit  à cet  émigré  eft  par  conféquent 
tombée  en  confifcation  éz  devenue  domaine  national  ; cette 
confifcation , eft  jufte,  fans  doute;  mais  il  eft  également  in- 
dubitable qu’elle  doit  être  exercée  fans  préjudice  du  droit 
d autrui.  Prendre  de  cette  confifcation  un  prétexte  pour 
chafter  de  chez  lui  l’homme  qui  n’a  vendu  la  nue  propriété 
de  fa  terre  qu’en  fe  réfervant  le  droit  d’en  jouir  en  ufufruit 
pendant  fa  vie,  & réduire  ce  malheureux  à mourir  de  faim 
fur  un  fumier  y feroit  une  iniuftice  criante. 

Te  ne  fuivrai  pas  plus  loin  le  détail  épouvantable  des 
mj u (lices  que  produiroit  une  difpofition  portant  extinétion 
oe  tous  droits  d’ufufruir  fur  les  oiens  des  émigrés;  d me 
fuffira  fans  doute  de  vous  préfenter  le  contrafte  de  l’inexé- 
mité  dune  telle  difpofition  avec  cette  grande  max?m$ 


ïo 

inférée  dans  l’article  XII  de  la  loi  portée  par  la  Convention 
nationale  le  22  ventofe  de  Pan  2. 

« La  République , placée  dans  des  circonftances  extraor- 
dinaires , aux  droits  d’un  tiers , peut  bien  fe  les  attribuer 
« dans  leur  intégrité  j mais  ne  doit  pas  les  étendre.  » 

Oh  ! que  la  voix  d’une  légilîation  eft  augufte , lorfquinf- 
pirée  par  la  nature  s elle  proclame  ainfi.  les  oracles  de  la 
raifon  univerfelle. 

Je  vote  pour  le  rejet  de  la  réfol ution. 


8==========^ — — ==== — — 

A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Pluviofe  an  7. 
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